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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Le long débat parlementaire consacré au rapport du Conseil fédéral publié en 1993 sur
la politique extérieure de la Suisse dans les années 90 s'est focalisé sur la question
européenne - et plus spécifiquement sur l'objectif stratégique de l'adhésion à l'UE -
ainsi que sur la conception de la neutralité. Les prises de position des différents
groupes parlementaires et les interventions de nombreux députés ont à nouveau révélé
un profond clivage entre partisans de la construction européenne et d'une neutralité
assouplie en vue d'un engagement international renforcé d'une part, et opposants à
toute forme d'intégration ainsi qu'à une réorientation de la politique de neutralité,
d'autre part.

Au sein du Conseil national, la majorité des libéraux, socialistes, indépendants et
écologistes ont soutenu les objectifs du rapport. En revanche, l'UDC, les démocrates
suisses, la Lega et le parti de la liberté (ex-PA) ont souhaité son renvoi, tant pour des
motifs ayant trait à la politique européenne que de neutralité. Réservés, les radicaux et
démocrates-chrétiens se sont prononcés en faveur du rapport, même si le PRD a
regretté que l'adhésion à l'Union européenne ait été définie comme objectif
stratégique plutôt que comme option. Du côté du Conseil des Etats, l'objectif de
l'adhésion à l'UE a également suscité plusieurs réticences, voire oppositions. Lors de
leur vote respectif, les deux Chambres ont finalement pris acte du rapport du Conseil
fédéral. Les quatre propositions de renvoi qui avaient été déposées au Conseil national
ont toutes été rejetées à de fortes majorités. Le Conseil des Etats a, pour sa part,
transmis un postulat de sa Commission de politique extérieure invitant le Conseil
fédéral à présenter annuellement un rapport sur la politique extérieure de la Suisse. 1

BERICHT
DATUM: 15.03.1994
LIONEL EPERON

Beziehungen zur EU

Quelques jours après la décision du Conseil fédéral de solliciter l'adhésion de la Suisse
à la CE, le parti des démocrates suisse et la Lega dei Ticinesi ont annoncé le lancement
le 1er août d'une initiative populaire «Négociations d'adhésion à la CE: que le peuple
décide!» qui propose d'introduire dans la constitution un article transitoire stipulant
que l'ouverture de négociations en vue de l'adhésion à la CE est soumise à
l'approbation du peuple et des cantons. Lors du lancement de l'initiative, les dirigeants
des deux partis ont clairement indiqué qu'ils espéraient mettre un frein à la politique
d'intégration européenne du Conseil fédéral. Outre des membres de ces deux partis, le
comité de soutien à l'initiative comprend plusieurs personnalités politiques de l'UDC et
du PRD. Les deux formations politiques avaient annoncé qu'elles espéraient récolter les
100'000 signatures nécessaires avant la votation du 6 décembre. Cependant, à la fin du
mois de novembre, les initiants n'en avaient recueillis qu'environ 65'000. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.07.1992
ANDRÉ MACH

Lors de la session de septembre à Genève, le bureau des deux Chambres fédérales avait
prévu de mettre à l'ordre du jour plusieurs interventions parlementaires traitant de
l'avenir de la politique européenne du Conseil fédéral. Cependant, dans les deux
Conseils, une motion d'ordre, déposée par M. Suter (prd, BE) au Conseil national et par
E. Rüesch (prd, SG) au Conseil des Etats, demandant un report du débat sur la politique
européenne ont été approuvées par 90 voix contre 62 à la chambre basse et 24 contre
14 à la chambre haute. Pour le député radical bernois, pourtant partisan de l'EEE et
d'une adhésion à l'Union européenne, l'ouverture d'un débat parlementaire sur cette
question était prématurée et nécessitait une plus grande préparation pour aboutir à
des résultats concrets. Il a également été souligné qu'un débat parlementaire risquait
d'affaiblir la position du Conseil fédéral dans les négociations bilatérales avec l'Union
européenne. Les auteurs des motions d'ordre ont proposé que les Chambres fédérales
abordent la question de la politique européenne lorsque le Conseil fédéral aura publié
son rapport sur la politique extérieure ou pris position sur l'initiative populaire «Pour
notre avenir au coeur de l'Europe». Les députés socialistes et écologistes étaient
favorables à l'ouverture d'un débat alors que les groupes radical et de l'UDC y étaient
opposés, le PDC restant divisé sur la question. Les discussions autour du report du
débat ont révélé les stratégies divergentes des partis sur la question de l'intégration
européenne. La plupart des députés radicaux et de l'UDC voulaient accorder une

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.09.1993
ANDRÉ MACH
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priorité exclusive aux négociations bilatérales, alors que dans les rangs du PDC, du PS,
des écologistes et des libéraux, une majorité envisageait plutôt d'organiser rapidement
un deuxième vote sur la participation au traité de l'EEE, voire d'entamer dans les plus
brefs délais des négociations en vue d'adhérer à l'UE. 3

Afin de sortir de l'impasse dans laquelle se trouvaient à nouveau négociateurs suisses et
européens à la fin du mois de janvier, les autorités helvétiques lièrent de nombreux
contacts informels durant les mois de février et mars avec les délégués de tous les pays
membres de l'Union ainsi qu'avec la Commission européenne. Au terme de ces
discussions exploratoires dont la teneur fut largement tenue confidentielle - mais au
cours desquelles la Suisse aurait pour la première fois lancé l'idée d'abandonner la
préférence accordée sur son marché du travail aux personnes domiciliées en Suisse,
puis le système de contingentement de la main-d'oeuvre étrangère -, le Conseil fédéral
procéda à une évaluation de la situation. Prenant acte de l'accueil fort mitigé réservé
par les Quinze aux nouvelles propositions helvétiques à l'occasion notamment de la
réunion en mars des ministres européens des transports, le gouvernement se déclara
alors prêt à modifier le mandat de négociation suisse afin d'éviter que le processus
bilatéral engagé depuis la fin 1994 se solde sur un constat d'échec.

Dans la perspective de procéder en avril aux adaptations nécessaires de l'offre suisse
dans les domaines de la libre circulation des personnes et des transports routiers, une
large procédure de consultation auprès des partis politiques, des cantons et des
partenaires sociaux fut ouverte. Fort du soutien que devaient à cette occasion lui
témoigner les instances dirigeantes de l'ensemble des partis gouvernementaux - UDC y
compris - ainsi que les commissions de politique extérieure du parlement, le Conseil
fédéral décida en conséquence d'élargir le mandat de ses négociateurs à Bruxelles dans
le dossier clé de la libre circulation des travailleurs ainsi que dans celui des transports
routiers: déterminé à rester en deçà des dispositions comprises dans le Traité EEE de
1992, le gouvernement proposa à ce titre que l'accord sur la libre circulation entérine
dans un premier temps l'abandon de la préférence reconnue aux Suisses et aux
étrangers munis d'une autorisation d'établissement vis-à-vis des ressortissants de l'UE
déjà établis sur le territoire helvétique, suivi deux ans plus tard et toujours sur une base
réciproque de la suppression pure et simple de cette disposition pour l'ensemble de la
main-d'oeuvre en provenance de l'Union. Quant aux négociations portant sur la
suppression potentielle des contingents, la nouvelle offre suisse prévoyait que celles-ci
débutent cinq ans après l'entrée en vigueur de la première étape. Concernant le
domaine des transports terrestres, le Conseil fédéral se dit par ailleurs prêt à procéder
à une adaptation progressive du poids maximal des camions dès 2001, pour autant que
le passage des 28 aux 40 tonnes soit associé à une hausse coordonnée avec l'UE des
taxes routières afin que le transfert de la route au rail soit promu et que les coûts
externes du trafic routier soient internalisés. En contrepartie de ces concessions, les
autorités suisses formulèrent à nouveau leurs revendications en matière de transports
aériens, à savoir que l'Union offre la possibilité aux compagnies nationales d'organiser
dès l'entrée en vigueur de l'accord sectoriel des vols vers l'Europe, puis que des
améliorations progressives leur soient consenties afin que cinq ans plus tard les avions
suisses puissent effectuer des vols internes dans les pays européens.

Cette percée spectaculaire qui, l'espace d'un instant, laissa présager l'aboutissement
proche des négociations bilatérales fut néanmoins d'emblée hypothéquée par les
déclarations des Démocrates suisses et du député UDC et président de l'ASIN,
Christoph Blocher, qui annoncèrent leur intention de lancer un référendum contre les
accords sectoriels avec l'UE au cas où ceux-ci seraient conclus sur la base des
dispositions comprises dans la nouvelle offre des autorités fédérales. Le recours à la
procédure référendaire fut d'ailleurs également évoqué par le parti de la liberté et les
Verts. Quant aux Quinze - dont la Suisse espérait un signal favorable suite aux
concessions accordées -, la majorité d'entre eux accueillit de manière positive les
nouvelles propositions de la partie helvétique. Plusieurs Etats-membres, Espagne et
Portugal en tête, rappelèrent toutefois qu'à leurs yeux la Suisse se devait de souscrire à
l'objectif de la libre circulation avant qu'une modification des directives de négociation
données à la Commission européenne ne soit entreprise. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.04.1996
LIONEL EPERON
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En début d’année, la conseillère nationale Grendelmeier (adi, ZH) a demandé par voie
de postulat (97.364) que le Conseil fédéral présente un rapport sur la relance de la
demande d’adhésion de la Suisse à l’Union européenne et examine si les négociations
sur l’adhésion devaient être conduites à la place des bilatérales ou parallèlement à
elles. Cette proposition étant combattue par un membre de l’UDC, la discussion a été
renvoyée. Lors de la session d’été, c’est le groupe radical démocratique de la même
chambre qui a invité le gouvernement à faire un état des négociations bilatérales et de
leurs chances de succès. Cette fois transmis, le postulat demandait qu’en cas de
probabilité négative, le Conseil fédéral expose la manière dont il entendait poursuivre
le processus d’intégration ayant pour objectif l’adhésion à l’UE. 5

POSTULAT
DATUM: 26.06.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Dans le camp opposé, l’initiative a dû affronter les arguments des partisans d’un «non
raisonnable» qui, sans refuser l’UE, jugent les termes et les délais prévus par l’initiative
imprudents ou irréalisables. Dans cet ordre d’idées, un comité de 102 parlementaires,
principalement radicaux et alémaniques, s’est formé sous le nom «Penser européen,
agir intelligent». Plus strictement réfractaire à toute idée d’adhésion, l’ASIN a
évidemment apposé son refus à l’initiative des jeunes. Parmi ses arguments en forme
de mise en garde, une hausse massive de la TVA, des difficultés majeures dans
l’agriculture et l’impossibilité de faire face aux flux migratoires ne seraient que
quelques dangers qui accompagneraient une Suisse devenue membre de l’UE. Quelques
jours plus tard, en assemblée à Martigny (VS), l’UDC a en toute logique suivi la voie de
l’ASIN en enterrant l’initiative à l’unanimité moins deux voix. Autres mots d’ordre
négatifs: Economiesuisse et l’Association suisse des banquiers. A l’instar de ces deux
représentants de poids, l’USAM et l’USP ont jugé l’initiative aventureuse et précipitée. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.02.2001
FRANÇOIS BARRAS

Le Conseil national n’a pas donné suite à une motion de l’Union démocratique du
centre (déposée en mai 2003) demandant au Conseil fédéral de retirer définitivement
la demande d’adhésion de la Suisse à l’Union européenne. Se référant au rejet massif
de l’initiative populaire « Oui à l’Europe » en 2001, l’UDC estimait que le signal du
peuple était clair. De plus, selon la motion, le gouvernement, en maintenant la
demande, se compliquait la tâche dans les négociations en cours en faisant croire à
l’autre partie que le pays voulait entrer dans L’UE. Dans sa réponse défavorable à ce
texte, le gouvernement a rappelé que la demande d’adhésion, déposée en mai 1992,
avait été gelée après le rejet de l’Espace Economique Européen. Le Conseil fédéral a
également confirmé son intention d’évaluer, au cours de la prochaine législature, la
pertinence de l’ouverture de négociations d’adhésion. Quant aux prétendus préjudices
causés par cette demande lors des négociations, le gouvernement n’estimait pas en
avoir subi. Il a conclu en affirmant que le retrait de cette demande n’apporterait rien et
qu’il ne ferait que « créer un besoin inutile d’explications à l’étranger ». Au plénum, le
démocrate du centre Caspar Baader (BL) a défendu la motion en condamnant le double
jeu mené par le gouvernement : d’un côté, des négociations bilatérales, de l’autre la
volonté d’adhérer. Après un débat relativement court, où seuls sont intervenus des élus
socialistes et démocrates du centre, ainsi que la conseillère fédérale Micheline Calmy-
Rey, la motion a été rejetée par 116 voix contre 61 (dont 47 udc, 10 prd et 2 pdc). 7

MOTION
DATUM: 16.12.2003
ROMAIN CLIVAZ

En juin, une initiative parlementaire du groupe UDC demandant que la Suisse retire sa
demande d’adhésion auprès de Bruxelles a été rejetée par le Conseil national par 109
voix contre 54. La CPE-CN a recommandé de rejeter le texte par 13 voix contre 8. Seule
l’UDC a soutenu le texte. Les opposants ont estimé qu’il était superflu de péjorer
inutilement les relations avec l’UE dans une période où la Suisse se trouvait en difficulté
dans les discussions sur la politique fiscale et le secret bancaire. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.04.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Durant l’été, la visite de Doris Leuthard à Bruxelles et la perspective de la publication du
rapport sur la politique européenne en automne ont relancé le débat sur l’adhésion à
l’UE. Si les avis divergent sur le fond, l’ensemble des acteurs ont estimé que la situation
de la Grèce a rendu politiquement très invraisemblable une adhésion à court terme.
Ainsi, l’UDC s’est opposée à tout rapprochement avec l’UE arguant que la Suisse
perdrait sa souveraineté. Le PS et les écologistes se sont eux montrés favorables à une
adhésion à l’UE avec conditions, considérant qu’elle permettrait des avancées à
différents niveaux malgré les tendances néolibérales à l’œuvre. Le PLR a prôné la
continuation de la voie bilatérale. La conférence des gouvernements cantonaux s’est

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.10.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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elle montrée favorable à un accord-cadre avec l’UE tout en rejetant une reprise
automatique. Elle a estimé que ce dernier est une bonne solution et peut répondre à
leur perte d’autonomie dans la reprise du droit européen. Avenir Suisse a considéré
qu’une adhésion à l’espace économique européen ou à l’UE sont les meilleures
solutions. Economiesuisse a estimé qu’il n’y a pas d’alternative à la voie bilatérale.
L’USAM a souligné que les petites et moyennes entreprises n’ont pas forcément les
mêmes intérêts que l’industrie, l’agriculture ou la finance. L’Union suisse des
professions libérales (USPL) s’est alignée sur la position de l’UE et a affirmé que la
position réactive de la Suisse pénalise certaines professions et certains pans de
l’économie helvétique. 9

Une initiative populaire intitulée « Pour un moratoire sur l’adhésion à l’UE » a été
lancée par un comité exclusivement alémanique mené par un élu radical zurichois et
des sympathisants de l’UDC et du PLR. Elle demande l’instauration d’un moratoire de
dix ans empêchant la Confédération d’engager des négociations, et dont la
prolongation est soumise à votation. Le comité d’initiative prétend réagir de la sorte
aux pressions de l’UE et éviter une adhésion de fait sans que la population ne puisse se
prononcer. Le PLR et l’UDC s’en sont distanciés. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.11.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Ebenfalls in der Sondersession wurde der SVP-Vorstoss für einen Rückzug des EU-
Beitrittsgesuchs beraten. Nebst einer prinzipiellen Ablehnung eines Schweizer Beitritts
argumentierte die Partei, dass sich auch der Bundesrat für die Weiterführung der
bilateralen Beziehungen mit der EU ausgesprochen und sich damit klar gegen das 1992
in Brüssel deponierte Beitrittsgesuch positioniert hätte, was den Rückzug des Gesuchs
zur folgerichtigen Handlung machen würde. Der Bundesrat riet dennoch zur Ablehnung
des Vorstosses, der Rückzug des Antrags sei unnütz und das hängige Beitrittsgesuch
beeinträchtige den Bilateralismus nicht. Die Mehrheit des Nationalrates war derselben
Ansicht und lehnte die Motion deutlich ab. 11

MOTION
DATUM: 09.06.2011
ANITA KÄPPELI

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Das Wahljahr bot verschiedene Schaukämpfe um das Thema Steuern. Die FDP lancierte
eine Steuerstopp-Initiative, die CVP präsentierte ihr Steuerreform-Konzept und die SVP
forderte die Senkung der direkten Bundessteuer um 10% bis 2001 bei gleichzeitiger
Reduktion der Bundesausgaben. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.08.1999
DANIEL BRÄNDLI

Die geplante Straflosigkeit für Steuersünder bei Selbstanzeige wurde von den
bürgerlichen Parteien in der Vernehmlassung durchwegs positiv bewertet. Wer nicht
versteuerte Vermögen oder Einkommen nachträglich angibt, soll lediglich die Steuer
zuzüglich der Zinsen bezahlen und von einer Strafe verschont bleiben. Entgegen der
ständerätlichen Vorlage, die natürlichen Personen einmal im Leben und juristischen
Personen alle 30 Jahre eine straflose Selbstanzeige zugesteht, verlangte die SVP als
einzige bürgerliche Partei eine allgemeine Steueramnestie. Die SP hingegen wollte die
Amnestie nur natürlichen Personen, nicht aber juristischen Personen, zukommen
lassen. Unter den Kantonen zeigte sich Nidwalden skeptisch und sprach der Vorlage die
Motivationskraft zu einer verstärkten Steuerdisziplin ab. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.03.2000
DANIEL BRÄNDLI

Als Postulat überwiesen wurde ein Aufruf der SVP-Fraktion zum Verzicht auf weitere
Einschränkungen des Steuerwettbewerbs zwischen den Kantonen. Der Wettbewerb
garantiere tiefe Steuern. Die Steuerharmonisierung dagegen könnte Steuererhöhungen
zur Folge haben. Walker (cvp, SG) unterstützte formelle Vereinheitlichungen zwischen
den Kantonen. Fässler (sp, SG) gab zu bedenken, dass die bestehenden
Steuerunterschiede von der Bevölkerung nicht verstanden würden. Nachdem die SVP-
Fraktion Bundesrat Villiger ihre Zusammenarbeit bei der formellen
Steuerharmonisierung zusichert hatte, hiess der Rat die Motion in der Form eines
Postulats mit 98 zu 70 Stimmen gut. 14

POSTULAT
DATUM: 13.12.2000
DANIEL BRÄNDLI

01.01.65 - 01.01.24 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Erfolglos blieb eine Motion von Ständerat Brändli (svp, GR) zur Reduktion der direkten
Bundessteuer. Mindestens 50% der wachstumsbedingten Mehreinnahmen hätten an
die Steuerpflichtigen zurückerstatten werden sollen. Davon erhoffte sich der Motionär
eine Steigerung der Standortattraktivität der Schweiz. Der Bundesrat erklärte, bis 1997
habe die Schweiz mit einer Fiskalquote von 33,8% gegenüber der OECD (37,2%) und der
EU (41,5%) ihren Standortvorteil bewahren können. Ausserdem würde die
vorgeschlagene Massnahme den Rahmen des Finanzleitbildes sprengen. Mit 26 zu 6
Stimmen verwarf der Ständerat das Begehren auch in der Form eines Postulates. Im
Nationalrat unterlag die SVP-Fraktion mit ihrer Motion (Mo. 99.3581) zur Senkung der
Steuerlast. Sie hatte einen Dringlichen Bundesbeschluss zur Reduktion der direkten
Bundessteuer um 10% gefordert. Der Finanzplan sollte ausserdem um eine
Verzichtsplanung ergänzt werden, die die Kompensation allfälliger Steuerausfälle regelt.
Schliesslich stellte Nationalrat Brunner (svp, SG) vergeblich die Forderung (Mo. 99.3339)
nach einem Steuerstopp. Er wollte erreichen, dass jede künftige Erhöhung einer Steuer
durch die Reduktion einer anderen Steuer vollständig kompensiert werden muss.
Bekämpft wurde die Motion von Fässler (sp, SG), die das Begehren als Wahlkampfvorlage
kritisierte und ihrem Verfasser zu bedenken gab, dass auch die Landwirtschaft von
einer solchen Politik negativ betroffen sein würde. 15

MOTION
DATUM: 13.12.2000
DANIEL BRÄNDLI

Auf Antrag seiner WAK beschloss der Nationalrat in der Herbstsession, auch
Entlastungen für Unternehmen ins Steuerpaket aufzunehmen. Vergeblich hatte der
Bundesrat um etwas Geduld gebeten, bis er seine Reformvorschläge ausgearbeitet
habe. Die grosse Kammer senkte den Steuersatz von 8,5% auf 8% des Reingewinnes –
economiesuisse hatte eine Verringerung auf 7,5% gefordert. Einen Antrag Fehr (sp, ZH),
der die KMU mittels Abzug der Ausbildungskosten für Lehrtöchter und Lehrlinge
entlasten wollte, lehnte der Rat ab. Hingegen überwies er im Einverständnis mit dem
Bundesrat eine Motion seiner WAK (Mo. 01.3214), welche die Beseitigung steuerlicher
Ungerechtigkeiten für die KMU verlangte, und stimmte der ständerätlichen Motion
Schweiger (Mo. 00.3552) (fdp, ZG) mit 71:52 Stimmen zu, welche ebenfalls
Steuerleichterungen für die KMU verlangte. In seiner Antwort auf eine Interpellation der
SVP-Fraktion (Ip. 013040) betonte der Bundesrat, Massnahmen zugunsten der
Unternehmungen müssten mit einer nachhaltigen Finanzpolitik vereinbar sein. Im
Anschluss an die Swissair-Krise erklärte sich die Wirtschaft bereit, für ein paar Jahre
auf die vom Nationalrat beschlossene Steuersatzsenkung zu verzichten. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.09.2001
MAGDALENA BERNATH

Ende Jahr präsentierte der Bundesrat seine Botschaft für eine Neue Finanzordnung;
sie entsprach dem im Vorjahr in die Vernehmlassung gegebenen Entwurf. Die Vorlage
beinhaltet insbesondere die Aufhebung der Befristung der direkten Bundessteuer und
der Mehrwertsteuer sowie die Streichung des Sondersatzes von 3,6% im
Tourismusbereich. Letzterer sei eine strukturpolitisch motivierte Finanzhilfe, die nicht
in das Steuersystem gehöre. Da der Sondersatz umstritten ist – in ihrer Stellungnahme
hatten sich die Hotellerie und die Tourismuskantone für seine Beibehaltung
ausgesprochen –, soll separat darüber abgestimmt werden. Nach der Ablehnung der
Energielenkungsabgabe verzichtete der Bundesrat auf eine Steuerreform mit
ökologischen Anreizen. In der Vernehmlassung hatten sich vor allem economiesuisse
und die Bankiervereinigung, aber auch der Strassenverkehrsverband gegen die
definitive Verankerung der direkten Bundessteuer ausgesprochen. Der Schweizerische
Treuhändlerverband und die SVP plädierten gar für die Abschaffung der direkten
Bundessteuer. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.12.2002
MAGDALENA BERNATH

Parteien, Kantone und Economiesuisse äusserten sich kritisch zum Ansinnen des
Bundesrates. Das Ziel, die steuerliche Ungleichbehandlung von
Zweiverdienerehepaaren aufzuheben, war unbestritten, ungeeignet und untauglich
seien hingegen der vorgeschlagene Zweiverdienerabzug und die Gegenfinanzierung,
weil sie zu einer Mehrbelastung der Alleinstehenden führten. Zudem hätten
Zweiverdienerehepaare nun im Vergleich zu Einverdienerehepaaren und
Konkubinatspaaren deutlich weniger zu bezahlen als nach geltendem Recht. SVP, CVP
und Economiesuisse sprachen sich für ein Teilsplitting aus, das auch die Konferenz der
kantonalen Finanzdirektoren befürwortete; SP und FDP bevorzugten die Einführung der
Individualbesteuerung. 18

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 22.12.2005
MAGDALENA BERNATH
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Der Nationalrat lehnte eine Motion der SVP-Fraktion ab, welche die Ertrags- und
Kapitalsteuern für Unternehmen auf Bundesebene aufheben wollte, um Anreize für die
Ansiedelung neuer Unternehmen zu schaffen. 19

MOTION
DATUM: 09.05.2006
MAGDALENA BERNATH

Die SVP wollte mit einer Motion den Gewinnsteuersatz für Unternehmen bei der
direkten Bundessteuer von 8.5% auf 5% senken, da dies einem internationalen Trend
entspreche. In der Senkung des Gewinnsteuersatzes für Unternehmen sah die SVP eine
einfache und wirksame Massnahme, um die steuerliche Attraktivität des
Unternehmensstandortes der Schweiz zu erhalten und im Rahmen des internationalen
Wettbewerbes zu verbessern. Entgegen der Empfehlung des Bundesrates, welcher
darauf hinwies, dass die Senkung der Gewinnsteuer Mindereinnahmen von 3,7 Mia Fr.
bringen würde, nahm der Nationalrat die Motion an. 20

MOTION
DATUM: 01.10.2007
LINDA ROHRER

Ein Postulat der SVP wie auch eines der Kommission für Wirtschaft und Abgaben des
Nationalrates (Po. 07.3291) beauftragten den Bundesrat je einen Bericht zu erstellen.
Während das erste Postulat einen Überblick über zusätzliche Belastungen durch
Steuern, Abgaben und Gebühren verlangte, forderte das andere einen Bericht über die
Über- und Unterbesteuerung der privaten Altersvorsorge. Der Nationalrat nahm beide
Postulate an. 21

POSTULAT
DATUM: 01.10.2007
LINDA ROHRER

Der Ständerat behandelte zwei im Vorjahr vom Nationalrat überwiesene Motionen zur
Senkung des Gewinnsteuersatzes für Unternehmen. Die Motion der FDP-Fraktion war
recht offen formuliert, und schrieb insbesondere den Umfang und den zeitlichen
Horizont der Senkung nicht vor, schlug aber eine Flexibilisierung bei der Besteuerung
unterschiedlicher Ertragsarten vor. Diese Motion, die in erster Linie die
Standortattraktivität der Schweizer Wirtschaft für ausländische Unternehmen fördern
will, nahm die kleine Kammer gegen einen Ablehnungsantrag Fetz (sp, BS) mit 32 zu 10
Stimmen an, allerdings in einer abgeänderten Form, welche die Flexibilisierung
ausschloss, da dieses so genannte Box-Modell, welches heute von den Niederlanden
praktiziert wird, auch in der EU nicht unbestritten ist. Gegen den Widerstand der SP,
die fand, gerade die Flexibilisierung hätte eine innovative Entwicklung ermöglicht,
stimmte der Nationalrat der definitiven Überweisung in der modifizierten Form mit 95
zu 61 Stimmen zu. Die Motion der SVP-Fraktion (Mo. 07.3269), die genaue Vorgaben zur
Senkung (von heute 8,5% auf neu 5,0%) vorsah, was allein beim Bund zu jährlichen
Steuerausfällen von 3,8 Mia Fr. führen würde und auch beträchtliche Auswirkungen auf
die Kantone hätte, lehnte der Ständerat mit 33 zu 7 Stimmen ab. 22

MOTION
DATUM: 24.09.2008
MARIANNE BENTELI

Die SVP lancierte eine Volksinitiative zum Thema Familienbesteuerung, die die vom
Parlament verabschiedete Familienbesteuerungsvorlage korrigieren soll. Konkret
fordert die SVP Steuerabzüge für traditionelle Haushalte und damit eine finanzielle
Entlastung von Einverdienerfamilien. Diese würden durch die Steuervorlage wie sie vom
Parlament beschlossen wurde, doppelt bestraft, da sie zum einen wegen der Kinder auf
ein zweites Einkommen verzichten und zum anderen mit ihren Steuergeldern die
ausserfamiliären Betreuungsangebote für Doppelverdiener unterstützen würden. Aus
diesem Grund verlangt die Initiative, dass Eltern, die sich selbst um ihre Kinder
kümmern, ein gleich hoher Steuerabzug gewährt wird wie Eltern, die ihre Kinder durch
Dritte betreuen lassen. 23

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.01.2010
NATHALIE GIGER

Der Nationalrat gab einer parlamentarischen Initiative der SVP-Fraktion Folge, welche
Sofortabschreibungen durch Unternehmen ohne steuerliche Aufrechnungen erlauben
wollte. Bislang wurden vorgenommene Wertverminderungen auf Wirtschaftsgüter von
der Steuerbehörde nicht automatisch akzeptiert, da im Handelsrecht und im
Steuerrecht unterschiedliche Abschreibungssätze zur Anwendung kamen. In der
Frühjahrssession sprach sich eine Mehrheit von 100 zu 85 VolksverterInnen für die
parlamentarische Initiative aus. Der Entscheid des Ständerates zu diesem Geschäft war
im Berichtsjahr noch hängig. 24

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.03.2012
LAURENT BERNHARD
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Im Bereich der Familienbesteuerung präsentierte der Bundesrat im Juli seine Botschaft
zur Familieninitiative der SVP. Diese forderte neue Steuerabzüge für Eltern, die ihre
Kinder selbst betreuten. Das Begehren war eine Reaktion auf die im Jahre 2011 in Kraft
getretene Regelung, die für berufstätige Eltern einen Abzug für die Betreuungskosten
von jährlich maximal 10'100 Franken pro Kind eingeführt hatte. Die SVP erachtete diese
fiskalische Massnahme als Diskriminierung jener Eltern, die ihre Kinder nicht extern
betreuen liessen. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Volksinitiative. Die
Landesregierung machte geltend, dass Zweiverdienerehepaaren aufgrund der Kosten
für die Fremdbetreuung nicht das gleiche Einkommen zur Verfügung stand wie
Einverdienerehepaaren in gleichen wirtschaftlichen Verhältnissen. Mit dem
eingeführten Abzug für die Betreuung sei dieser verminderten wirtschaftlichen
Leistungsfähigkeit von Eltern mit fremdbetreuten Kindern Rechnung getragen worden.
Im Gegensatz dazu war der Bundesrat der Ansicht, dass die SVP-Initiative die
steuerliche Besserstellung der Eigenbetreuung zur Folge hatte und somit gegen das
Prinzip der Steuerneutralität verstiess. 25

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.07.2012
LAURENT BERNHARD

Im Gegensatz zum Nationalrat im Vorjahr gab der Ständerat in der Sommersession einer
parlamentarischen Initiative der SVP-Fraktion keine Folge, welche
Sofortabschreibungen durch Unternehmen ohne steuerliche Aufrechnungen erlauben
wollte. Somit wurden vorgenommene Wertverminderungen auf Wirtschaftsgüter von
der Steuerbehörde weiterhin nur bis zu einem im Steuerrecht festgehaltenen
Maximalwert akzeptiert. 26

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.06.2013
LAURENT BERNHARD

Gegen den Antrag des Bundesrats stimmte der Nationalrat in der Herbstsession einer
von der SVP-Fraktion eingereichten Motion zu, welche die Abschaffung der
Stempelabgabe auf Sach- und Vermögensversicherungen forderte. Der Entscheid des
Ständerats zu diesem Geschäft war am Jahresende noch hängig. 27

MOTION
DATUM: 09.09.2013
LAURENT BERNHARD

Eine Motion der SVP-Fraktion, welche die Abschaffung der Stempelabgabe auf
rückkauffähigen Lebensversicherungen zum Ziel hatte, passierte die Hürde des
Nationalrats. Der Bundesrat hatte diesen Vorstoss zur Ablehnung empfohlen. 28

MOTION
DATUM: 09.09.2013
LAURENT BERNHARD

Die VOX-Analyse zur Volksinitiative "Familien stärken! Steuerfreie Kinder- und
Ausbildungszulagen" zeigte, dass nur gerade die Hälfte der CVP-Anhänger dem
Anliegen ihrer Partei zugestimmt hatten. Bei der SVP, die etwas überraschend die Ja-
Parole beschlossen hatte, war gar weniger als ein Drittel der Parteibasis der Empfehlung
gefolgt. Die VOX-Analyse kam überdies zum Schluss, dass der gesellschaftspolitische
Konflikt, der bei früheren familienpolitischen Vorlagen eine wichtige Rolle gespielt
hatte, bei der CVP-Familieninitiative kaum zum Tragen gekommen war. Die Initiative sei,
so die Autoren, vielmehr aus fiskalpolitischen Gründen abgelehnt worden. Eine
Mehrzahl der befragten Personen hatte angegeben, gegen die Initiative gestimmt zu
haben, weil vor allem bessergestellte Familien davon profitiert hätten. Neben dem
Fairness-Argument, das im Wahlkampf vor allem von linker Seite eingebracht worden
war, hatten auch die drohenden Steuerausfälle ein Nein begünstigt. 29

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.04.2015
DAVID ZUMBACH

Bei der anfangs Dezember 2017 zu Ende gegangenen Vernehmlassung zur
Steuervorlage 17 (SV17) gingen 127 Stellungnahmen ein. Unbestritten waren die
Dringlichkeit sowie die Ziele der Reform, ansonsten beurteilten die Teilnehmenden die
Vorlage jedoch sehr unterschiedlich: Die KdK und die Finanzdirektorenkonferenz (FDK),
alle Kantone sowie die Städte- und Gemeindeverbände hiessen den bundesrätlichen
Vorschlag mehrheitlich gut, forderten jedoch einen Kantonsanteil an der direkten
Bundessteuer von 21.2 Prozent anstelle der im Entwurf vorgeschlagenen 20.5 Prozent.
Zahlreiche Kantone sprachen sich zudem dafür aus, die vom Bundesrat im Vergleich zur
USR III fallen gelassene zinsbereinigte Gewinnsteuer auf überdurchschnittliches
Eigenkapital wieder aufzunehmen, wie es vor allem der Kanton Zürich im Vorfeld
gefordert hatte. Diese Forderung wurde auch von verschiedenen Organisationen,
Verbänden und Kantonalparteien – insbesondere aus dem Kanton Zürich – unterstützt. 
Auch die SVP befürwortete die zinsbereinigte Gewinnsteuer und forderte zusätzliche
steuerliche Massnahmen wie einen erhöhten Steuerabzug für Start-ups. Zudem sprach
sie sich für eine Senkung der Gewinnsteuer des Bundes von 8.5 auf 7.5 Prozent aus.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.12.2017
ANJA HEIDELBERGER
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Dies sollte den Spielraum der Kantone weiter vergrössern und stellte eine Reaktion auf
die Senkung der Konzerngewinnsteuern in den USA dar. Diese Absicht unterstützte auch
die FDP.Die Liberalen. Sie forderte zudem, die vorgeschlagenen steuerlichen
Massnahmen für fakultativ zu erklären, um die konkrete Ausgestaltung den Kantonen zu
überlassen – eine Position, die unter anderem auch die Economiesuisse teilte. Einig war
man sich im bürgerlichen Lager mehrheitlich in der Kritik zur Erhöhung des
Mindestansatzes der kantonalen Dividendenbesteuerung als
Gegenfinanzierungsmassnahme. Zahlreiche bürgerliche Parteien und Organisationen,
darunter die SVP, die FDP.Die Liberalen, die BDP, der Gewerbeverband und die
Vereinigung der Familienunternehmen Swiss Family Business sprachen sich gegen diese
aus, da damit in den Ermessensspielraum der Kantone eingegriffen werde und eine
solche Regelung insbesondere den KMU schade. Die GLP schlug alternativ vor, die
Gewinnsteuer an die Dividendenbesteuerung zu koppeln: Eine höhere
Dividendenbesteuerung würde folglich tiefere Gewinnsteuern erlauben. 
Auch Akteure aus dem linken politischen Spektrum äusserten Kritik an der vorgelegten
SV17. Die SP lehnte die Fördermassnahmen wie die Patentbox und die Abzüge für
Forschung und Entwicklung ab und beantragte, diese – falls sie doch eingeführt würden
– zeitlich zu befristen. Sie befürwortete die vorgeschlagenen
Gegenfinanzierungsmassnahmen, diese gingen ihr jedoch zu wenig weit: Die
Dividendenbesteuerung sei auf mindestens 80 Prozent auf Kantons- und auf 100
Prozent auf Bundesebene zu erhöhen. Zudem sollten die Mindestvorgaben für die
Familienzulagen auf mindestens CHF 50 erhöht werden, erklärte sie. Für den SGB
stellte die Erhöhung der Dividendenbesteuerung auf 70 Prozent das Minimum dar, er
schlug sogar eine Erhöhung auf 100 Prozent sowie eine Erhöhung der Kinderzulagen auf
CHF 100 und eine Einschränkung des Kapitaleinlageprinzips (KEP) vor. TravailSuisse und
Centre Patronal forderten die Einführung eines Vaterschaftsurlaubs entsprechend der
gleichnamigen Initiative. Für die Grünen ging die Steuervorlage 17 in die falsche
Richtung, da sie den Steuerwettbewerb weiter anheize und intransparente
Steuerausfälle zur Folge habe. Sie forderten einen Mindeststeuersatz für Unternehmen
sowie Korrekturen an der USTR II, insbesondere eine Einschränkung des KEP. 
Eine Aufteilung der Vorlage – wie sie bereits kurz nach Ablehnung der USR III als «Plan
C» diskutiert worden war – brachte schliesslich die CVP ins Spiel: In einem ersten
Schritt sollen nur die breit akzeptierten und dringlichsten Elemente – die Abschaffung
der Sonderregeln für Statusgesellschaften, die Erhöhung des Kantonsanteils auf 21.2
Prozent sowie die Anpassung des Finanzausgleichs – vorgenommen werden. Die neuen
Steuerprivilegien sowie die Erhöhung der Dividendenbesteuerung und der
Kinderzulagen würden erst in einem zweiten Schritt diskutiert. Diesen Vorschlag
unterstützte der Verband Swissholdings, da «die internationale Schweizer Wirtschaft
auf die rasche Abschaffung der heutigen Regimes [...]» angewiesen sei.
Die Medien zogen im Anschluss an die Vernehmlassung insbesondere Parallelen zur
Steuerreform im Kanton Waadt: Dieser hatte als Ausgleich zu den Steuersenkungen für
die Unternehmen zusätzliche Sozialausgaben für Kindergeld, Kinderbetreuungsbeiträge
und Subventionen für die Krankenkassenprämien gesprochen, woraufhin die
Kantonsbevölkerung sowohl die USR III als auch die kantonale Umsetzungsgesetzgebung
gutgeheissen hatte. Diesem Vorbild habe nun auch Finanzminister Maurer folgen
wollen, seine sozialen Kompensationsmassnahmen seien jedoch auf wenig Anklang
gestossen – sie seien gemäss Tages-Anzeiger als «Feigenblatt» wahrgenommen
worden. 30

Im Mai 2020 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zum Bundesgesetz über
elektronische Verfahren im Steuerbereich, mit dem er die rechtliche Grundlage für die
Weiterentwicklung der Digitalisierung von Verfahren schaffen wollte. Damit sollen das
Ziel der ESTV, zukünftig alle Daten elektronisch zu erhalten und zu verschicken, sowie
die Motion Schmid (fdp, GR; Mo. 17.3371) erfüllt werden. Die Vorlage sah daher vor, die
vollständig elektronische Einreichung der Steuererklärung zu ermöglichen, die
Authentizität und Integrität der übermittelten Daten sicherzustellen sowie eine
elektronische Bestätigung der Daten anstelle einer Unterzeichnung zu realisieren.
Geplant war diese Änderung für Einkommens-, Vermögens-, Gewinn- und
Kapitalsteuern, für den Antrag auf Rückerstattung der Verrechnungssteuer von
natürlichen Personen mit Wohnsitz in der Schweiz sowie für die
Wehrpflichtersatzabgabe – auch weiterhin sollte jedoch eine analoge Eingabe der
Steuererklärung möglich bleiben. Bei Steuern, die in der Zuständigkeit des Bundes
liegen, sowie beim internationalen Informationsaustausch sollten die Betroffenen
hingegen zu einem elektronischen Verfahren verpflichtet werden können. Bereits heute
sei eine elektronische Einreichung der Steuererklärung in den meisten Kantonen
möglich, dem stehe nur die Unterzeichnungspflicht entgegen, erklärte der Bundesrat.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.05.2020
ANJA HEIDELBERGER
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Zukünftig solle dieses Verfahren medienbruchfrei möglich sein. 
Darüber hinaus enthielt die Vorlage zwei weitere Änderungen, die zwar gemäss
Bundesrat nicht direkt mit dem eigentlichen Anliegen der Vorlage zu tun hatten, aber
der Verhältnismässigkeit wegen nicht in einer eigenen Vorlage behandelt würden. So
sollten die Versicherungen der ESTV neu die Ausrichtung von Kapitalleistungen und
Renten der zweiten Säule melden. Zudem sollten die Durchführungsbestimmungen in
Art. 72 STHG, welche die Frist zur Anpassung des kantonalen Rechts an das STHG
beinhalteten, vereinheitlicht und vereinfacht werden. Dabei sollte auch die
Bestimmung zur Verwendung einheitlicher Formulare für die Steuererklärungen
aufgehoben werden, da sie aufgrund von Eigenheiten der Kantone nie vollständig
umgesetzt werden konnte.

Von Juni bis Oktober 2019 hatte die Vernehmlassung zum neuen Bundesgesetz über
elektronische Verfahren im Steuerbereich stattgefunden. 25 Kantone (ausser NE), 7
Parteien (BDP, CVP, FDP, GLP, SVP, SP, Piratenpartei) und 17 Verbände und
Organisationen, darunter der SSV, Economiesuisse, SGV, SGB, FDK oder
TreuhandSuisse, hatten sich daran beteiligt. Sie alle stimmten der Vorlage grundsätzlich
zu, stellten aber teilweise noch weitergehende Forderungen. Die Kantone, die FDK und
die SSK forderten, die Bestimmung über einheitliche Formulare, wie vom Bundesrat
vorgeschlagen, aufzuheben, während Economiesuisse, BDO, EXPERTsuisse und swissICT
diese Pflicht beibehalten wollten. Drei Parteien (CVP, FDP, SVP) und sechs
Organisationen (economiesuisse, EITSwiss, SGV, SSV, Städtische Steuerkonferenz,
TreuhandSwiss) wollten dem Bundesrat nicht die Möglichkeit geben, den
Steuerzahlenden bei Steuern in seiner Zuständigkeit elektronische Verfahren
vorzuschreiben. In der Folge nahm der Bundesrat eine Änderung vor: So
vereinheitlichte er die Übernahmefrist für Änderungen im STHG. Hingegen beliess er es
bei der geplanten Streichung der Bestimmung über die einheitlichen Formulare. 31

Noch bevor der Abstimmungskampf zur Änderung der direkten Bundessteuer zur
steuerlichen Berücksichtigung der Kinderdrittbetreuungskosten, über die im Mai
2020 hätte abgestimmt werden sollen, richtig begonnen hatte, gab der Bundesrat im
März 2020 bekannt, die Abstimmung aufgrund des Corona-bedingten Lockdowns auf
September 2020 zu verschieben. 
Die Abstimmungsvorlage umfasste zwei Aspekte: einerseits die im Titel aufgeführte
Erhöhung des Drittbetreuungsabzugs von CH 10'000 auf CHF 25'000, andererseits die
der Vorlage von der bürgerlichen Parlamentsmehrheit hinzugefügte Erhöhung des
Kinderabzugs von CHF 6'500 auf CHF 10'000. Im Zentrum der Abstimmungskampagne
stand der zweite Aspekt, die Erhöhung des Kinderabzugs, wobei dieselbe Frage die
Diskussion dominierte, die schon im Rahmen der Parlamentsdebatte im Mittelpunkt
gestanden hatte: Wer profitiert von den Kinderabzügen? Zur Beantwortung dieser Frage
stützten sich beide Seiten auf die Daten der ESTV, welche Finanzminister Maurer in der
Parlamentsdebatte präsentiert hatte. 
Die Befürworterinnen und Befürworter stellten den Nutzen der Vorlage für den
Mittelstand in den Mittelpunkt ihrer Kampagne. «Der Mittelstand profitiert», warb etwa
die CVP auf ihrer Internetseite. Stütze man sich auf die Definition des BFS für
«Mittelstand», erhalte der Mittelstand 49 Prozent der Ermässigungen, argumentierte
Marianne Binder-Keller gegenüber dem Sonntagsblick. Gegen diese Darstellung wehrten
sich die Gegnerinnen und Gegner der Vorlage: Der (obere) Mittelstand profitiere zwar
auch, in erster Linie nütze die Vorlage aber vor allem den Gutverdienenden, kritisierten
sie: Je höher das Einkommen, desto grösser sei der Spareffekt. 70 Prozent der
Gesamtentlastung kämen so den 15 Prozent der Familien mit den höchsten Löhnen zu,
während 45 Prozent der Familien keine Entlastung erfahren würden, da sie keine
Bundessteuern bezahlten. Gar als «Klientelpolitik» bezeichnete etwa das liberale
Komitee, vor allem bestehend aus Mitgliedern der GLP, die Vorlage. Noch einseitiger sei
die Verteilung schliesslich, wenn nicht nur die Familien, sondern alle Haushalte, also
auch die Alleinstehenden und die kinderlosen Paare, die ja ebenfalls von den
Steuerausfällen betroffen wären, berücksichtigt würden, betonte überdies Jacqueline
Badran (sp, ZH). Berücksichtige man diese ebenfalls, profitierten lediglich sechs Prozent
aller Haushalte von 70 Prozent der Steuerausfälle. Man lasse jedoch den Mittelstand im
Glauben, dass er von der Vorlage profitiere, indem in der Debatte sowie im
Abstimmungsbüchlein jeweils das steuerbare Einkommen aufgeführt werde. Dies sei
«total irreführend» (Badran gemäss Blick), da niemand die Höhe seines persönlichen
steuerbaren Einkommens kenne. Die ESTV begründete die Verwendung des steuerbaren
Einkommens jedoch damit, dass sich der tatsächliche Steuerbetrag beim
Bruttoeinkommen zwischen verschiedenen Personen stark unterscheiden könne.  
Obwohl die Befürworterinnen und Befürworter immer betonten, dass die Mehrheit der
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Familien profitiere, gab zum Beispiel Philipp Kutter (cvp, ZH), der die Erhöhung der
Kinderabzüge im Nationalrat eingebracht hatte, in einem Interview gegenüber der NZZ
unumwunden zu, dass die Vorlage auch eine Steuersenkung für Gutverdienende
beinhalte: Über den Steuertarif seien allgemeine Steuersenkung für Gutverdienende
«chancenlos», mehrheitsfähig sei einzig der «Weg über die Kinderabzüge».

Nicht nur der Mittelstand, sondern auch die Familien standen im Zentrum der Vorlage.
Diese müssten endlich unterstützt werden, betonte Philipp Kutter, was mithilfe der
aktuellen Vorlage möglich sei: 60 Prozent aller Familien könnten von einer Erhöhung
des Kinderabzugs profitieren. Dem entgegnete etwa die NZZ, dass die Familien in den
letzten Jahren stark entlastet worden seien (v.a. durch die Reduktion der Bundessteuer
für Haushalte mit Kindern), deutlich stärker zumindest als Kinderlose. Brigitte Häberli-
Koller (cvp, TG) befürwortete indes insbesondere, dass durch die aktuelle Vorlage alle
Familienmodelle unabhängig der Betreuungsform entlastet würden. Die Gesellschaft
habe als Ganzes ein Interesse daran, dass die Leute Kinder bekommen, ergänzte Kutter.
Familiäre Strukturen seien für die Gesellschaft wichtig, überdies sei man dadurch
weniger auf Zuwanderung angewiesen, die ja ebenfalls teilweise auf Ablehnung stosse.
Demgegenüber wurde in der NZZ die Frage diskutiert, ob Kinderabzüge überhaupt
gerechtfertigt seien. So könne man es als private Konsumentscheidung ansehen, Kinder
zu haben; in diesem Falle würden Kinderabzüge der Besteuerung nach wirtschaftlicher
Leistungsfähigkeit widersprechen. Es gäbe aber einen politischen Konsens, dass das
Steuerrecht Kinderkosten berücksichtigen solle. Die Entscheidung, wie diese
Unterstützung erfolgen solle (durch degressiv wirkende Kinderabzüge, neutral wirkende
Abzüge vom Steuerbetrag oder durch progressiv wirkende Kinderzulagen zum
Erwerbseinkommen), sei dann eine weitere, umverteilungspolitische Entscheidung.

Ein weiteres Argument der Gegnerinnen und Gegner der Erhöhung des Kinderabzugs lag
in den daraus folgenden hohen Kosten: Die Vorlage verursache voraussichtlich fast
40mal höhere Kosten, als für die Erhöhung des Drittbetreuungsabzugs geplant worden
war, und übertreffe damit auch die Kosten der medial deutlich umstritteneren
Verlängerung des Vaterschaftsurlaubs. Dadurch sei zukünftig weniger Geld für andere,
sinnvollere Projekte vorhanden, argumentierten sie. SP, Grüne und die Kritikerinnen
und Kritiker der Vorlage aus der FDP stellten dabei insbesondere die
Individualbesteuerung in den Mittelpunkt. Dieser sprachen sie eine deutlich grössere
Wirkung auf die Erwerbstätigkeit von Frauen zu als den Drittbetreuungsabzügen. Da sie
aber ebenfalls zu hohen Steuerausfällen führen würde, befürchteten sie, dass die
Abschaffung der Heiratsstrafe bei Annahme der aktuellen Vorlage auf die lange Bank
geschoben würde, weil kein Geld mehr vorhanden wäre. Verstärkt wurde dieses
Argument durch die hohen Kosten zur Bewältigung der Corona-Pandemie: Hatte der
Bundesrat während der Budgetdebatte fürs Jahr 2020 noch mit einem Überschuss von
CHF 344 Mio. gerechnet, wurde jetzt ein Defizit über CHF 20 Mrd. erwartet. Die Medien
vermuteten von diesem Defizit nicht nur Auswirkungen auf die Vorlage zum
Drittbetreuungs- und zum Kinderabzug, sondern auch auf die gleichzeitig
stattfindenden Abstimmungen zu den Kampfflugzeugen und über den
Vaterschaftsurlaub. «Angesichts enormer Zusatzlasten kann sich unsere Gesellschaft
erst recht keine Steuergeschenke mehr leisten, die nichts bringen», argumentierte
etwa GLP-Nationalrat Thomas Brunner (glp, SG). Das sahen die Befürwortenden anders,
Philipp Kutter etwa betonte: «Das wird den Bund nicht umbringen». 

Schliesslich waren sich Befürwortende und Gegnerschaft nicht einig, inwiefern das
ursprüngliche Ziel der Vorlage, die Förderung der Beschäftigung hochgebildeter
Personen, insbesondere von Frauen, durch die Ergänzung der Kinderabzüge gefördert
wird. Raphaela Birrer argumentierte im Tages-Anzeiger, dass die Erhöhung der
Kinderabzüge die Anreize zur Erhöhung der Erwerbstätigkeit verstärke. In einer Studie
zur Wirkung der beiden Abzüge (Kinderabzug und Drittbetreuungsabzug) auf die
Erwerbstätigkeit bestätigte Avenir Suisse diesen Effekt nur bedingt: Zwar senkten beide
Abzüge den Grenzsteuersatz (also die Besteuerung von zusätzlichem Einkommen) und
förderten damit die Erwerbstätigkeit, jedoch sei der entsprechende Effekt des
Kinderabzugs gering. Zudem senke er auch den Grenzsteuersatz von
Einverdienerhaushalten, wodurch die Erwerbstätigkeit von Frauen nicht gesteigert
werde. Von der Erhöhung des Betreuungskostenabzugs sei hingegen ein deutlich
stärkerer Effekt auf die Erwerbstätigkeit zu erwarten, damit könne der Anreiz des
aktuellen Steuersystems für Zweitverdienende, nicht oder nur wenig zu arbeiten,
gemildert werden. Die GLP stellte entsprechend insbesondere diesen Aspekt in den
Mittelpunkt und sprach von einer Mogelpackung, weil die Vereinbarkeit von Beruf und
Familie durch die Erhöhung des Kinderabzugs nicht verbessert werde. Nationalrätin
Christa Markwalder (fdp, BE), die sich ebenfalls im liberalen Komitee engagierte, reichte
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im Juni 2020 eine parlamentarische Initiative (Pa.Iv. 20.455) ein, mit der sie das
Originalanliegen der Vorlage, also den Drittbetreuungsabzug, erneut aufnahm. Damit
sollte dieser bei einer Ablehnung der Vorlage möglichst schnell verwirklicht werden
können.
Die Frage, ob die Vorlage Anreize zur Erhöhung der Erwerbstätigkeit beinhalte oder
nicht, hatte aber noch eine zweite Komponente. So störte sich die Weltwoche
überhaupt daran, dass das Steuerrecht «für alle möglichen Zwecke instrumentalisiert»
werde. Es sei nicht dafür da, «bestimmte Lebensmodelle zu fördern», argumentierte
Katharina Fontana. Zudem sei es unmöglich, Steuergerechtigkeit herzustellen, zumal
sich niemand jemals gerecht besteuert fühle. 

Bezüglich der Komitees gibt es weniger zu sagen. Auf der Befürworterseite der Vorlage
standen insbesondere die CVP und die SVP. Ja-Parolen gaben auch die BDP, EVP und
die FDP.Liberalen aus, unterstützt wurden sie vom Gewerbeverband. Die Medien
interessierten sich indes insbesondere für die Position der Freisinnigen, zumal sie die
Vorlage im Parlament anfangs bekämpft, ihr mit ihrem Meinungswandel dann aber zum
Durchbruch verholfen hatten. Nun wolle sich die Partei nicht an der Kampagne
beteiligen, so die WOZ, zumal sie intern gespalten war: Einzelne Personen, darunter
Ständerat Andrea Caroni (fdp, AR) und Nationalrätin Christa Markwalder, sprachen sich
gegen die Vorlage aus und beteiligten sich gar am liberalen Nein-Komitee. Dieses setzte
sich insbesondere aus Mitgliedern der GLP zusammen und kämpfte vor allem dagegen,
dass die «Mogelpackung» viel koste, aber keine oder gar negative Auswirkungen hätte.
Damit würden «keine Anreize für arbeitstätige Elternteile geschaffen», betonte Kathrin
Bertschy (glp, BE). Auf linker Seite kämpften vor allem die SP und die Grünen, welche
die Unterschriften für das Referendum gesammelt hatten, für ein Nein. Unterstützt
wurden sie von den Gewerkschaften, aber auch Avenir Suisse sprach sich gegen die
Kinderabzüge aus. Stimmfreigabe erteilten hingegen unter anderem die FDP Frauen. Sie
befürworteten zwar den Drittbetreuungsabzug, störten sich aber an den hohen Kosten
des Kinderabzugs, durch den das wichtigere Projekt der Individualbesteuerung weiter
hinausgeschoben werde. Auch der Arbeitgeberverband entschied sich für
Stimmfreigabe, nachdem er das Projekt im Parlament noch bekämpft hatte, da es
«kaum zu einer stärkeren Arbeitstätigkeit der Eltern beitrage», wie der Blick berichtete.
Dasselbe geschah mit Economiesuisse, der das Kosten-Nutzen-Verhältnis der Vorlage
anfangs zu wenig ausgewogen gewesen sei. Der Sonntags-Blick vermutete, dass sich die
Verbände nicht zu einer Nein-Parole hätten durchringen können, da das Referendum
«aus dem falschen politischen Lager» stammte. Interessant war für die Medien
schliesslich auch die Position des Bundesrates, insbesondere von Finanzminister
Maurer. Dieser hatte die Vorlage im Parlament mit deutlichen Worten bekämpft, vertrat
nun aber – wie im Gesetz für politische Rechte geregelt – die Position des Parlaments.
Ersteres hatte er so gut getan, dass sich auch die NZZ nicht sicher war, ob er denn nun
die Vorlage persönlich befürworte, wie seine Partei, oder sie ablehne. 

Der Abstimmungskampf zur Vorlage verlief ungemein schwach. So stand sie deutlich im
Schatten der Corona-Pandemie sowie der anderen vier Vorlagen. Sie wurde gemäss
Analysen vom Fög und von Année Politique Suisse einerseits nur sehr schwach in
Zeitungsinseraten beworben und andererseits auch in den Medien vergleichsweise
selten thematisiert. Die briefliche Stimmabgabe deutete anfänglich auf mässiges
Interesse am Super-Sonntag hin, wie der Abstimmungstag mit fünf Vorlagen in den
Medien genannt wurde. Die SP schaltete sieben kurze Animationsfilme und gab ein
Comic-Heftchen zu den Filmen aus, um zu verhindern, dass die Vorlage untergeht. Die
ersten Vorumfragen Mitte August 2020 zeigten dann auch, dass die Meinungsbildung
zur Vorlage noch nicht weit fortgeschritten war. Auf diese Tatsache wurde in den
entsprechenden Berichten das Zwischenergebnis, wonach die Sympathisierenden von
SP und Grünen die Vorlage mehrheitlich befürworteten, zurückgeführt.
Besserverdienende gaben zu diesem Zeitpunkt an, der Vorlage eher zuzustimmen.
Christian Levrat (sp, FR) hoffte, diese Personen durch die Kampagne noch umstimmen
zu können. Die erste Tamedia-Umfrage ergab insgesamt eine Zustimmung («dafür»
oder «eher dafür») von 55 Prozent und eine Ablehnung von 37 Prozent, während die
SRG-Vorumfrage mit 51 Prozent zu 43 Prozent zu ähnlichen Ergebnissen kam. Diese
Zahlen kehrten sich bis zum Termin der letzten Welle Mitte September um: Die
Tamedia-Umfrage ergab eine Zustimmung von 46 Prozent und eine Ablehnung von 51
Prozent, die SRG-Umfrage eine von 43 Prozent zu 52 Prozent. Bei den
Sympathisierenden von SP und Grünen war die Zustimmung vom ersten zum zweiten
Termin gemäss SRG-Umfragen um 19 respektive 14 Prozentpunkte gesunken, bei den
Sympathisierenden der GLP ebenfalls um 12 Prozentpunkte. Bei den übrigen Parteien
nahm sie ebenfalls leicht ab. 
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Das Resultat der Abstimmung zur Änderung der direkten Bundessteuer über die
steuerliche Berücksichtigung der Kinderdrittbetreuungskosten war schliesslich
deutlicher, als die Vorumfragen und die Ausgangslage viele Kommentatorinnen und
Kommentatoren hatten vermuten lassen: Mit 63.2 Prozent Nein-Stimmen lehnte das
Stimmvolk die Vorlage mit einer vergleichsweise hohen Stimmbeteiligung von 59.2
Prozent deutlich ab. Dieses Nein lasse jedoch einigen Interpretationsspielraum,
betonten die Medien. So gab es zwischen den Kantonen doch beträchtliche
Unterschiede: Am kritischsten zeigte sich die Stimmbevölkerung im Kanton Appenzell-
Ausserrhoden (28.1%), gefolgt von denjenigen in Appenzell-Innerrhoden (29.3%) und
Bern (29.5%), am höchsten lag die Zustimmung im Tessin (52.0%) und in Genf (50.1%),
beide Kantonsbevölkerungen hätten die Vorlage angenommen. Allgemein wurde gemäss
BFS ersichtlich, dass die italienischsprachige (52.0%) und die französischsprachige
Schweiz (48.5%) der Vorlage deutlich mehr abgewinnen konnten als die
Deutschschweiz. Kaum Unterschiede waren zwischen Stadt und Land erkennbar: Die
ländlichen Regionen (35.3%) lehnten die Vorlage ähnlich stark ab wie die Kernstädte
(35.8%). Das Resultat könne nicht mit dem Links-Rechts-Schema erklärt werden,
betonte die NZZ. Stattdessen seien vor allem die persönliche Einstellung zur
Familienpolitik und zur Rolle des Staates relevant gewesen. Die externe
Kinderbetreuung würde in der Romandie stärker akzeptiert und durch den Staat stärker
unterstützt als in der Deutschschweiz, betonte denn auch CVP-Ständerätin Marianne
Maret (cvp, VS) gegenüber der NZZ. Entsprechend habe in der Westschweiz vor allem
der Drittbetreuungsabzug im Mittelpunkt gestanden, während in der Deutschschweiz
hauptsächlich über den Kinderabzug diskutiert worden sei, stellte SP-Nationalrätin
Franziska Roth (sp, SO) fest. Eine zu späte Kampagne in der Romandie machte
schliesslich SP-Nationalrat Roger Nordmann für den hohen Anteil Ja-Stimmen in der
französischsprachigen Schweiz verantwortlich. Christian Levrat erachtete das Ergebnis
insgesamt als Absage des Volkes an die bürgerliche Steuerpolitik und als Ausblick auf
andere bürgerliche Projekte zur Abschaffung der Stempelabgabe, der Industriezölle,
des Eigenmietwerts oder der Heiratsstrafe. Stattdessen müssten nun Familien mit
tiefen und mittleren Einkommen entlastet werden, insbesondere durch die Senkung der
Krankenkassenprämien und die kostenlose Bereitstellung von Kita-Plätzen. Philipp
Kutter wollte die Entlastung von Familien weiterverfolgen und plante anstelle des
Kinderabzugs einen Abzug vom Steuerbetrag. Dass neben der Erhöhung des
Kinderabzugs auch die Erhöhung des Drittbetreuungsabzugs gescheitert war, erachtete
Christa Markwalder nicht als entmutigend und setzte auf ihre eingereichte
parlamentarische Initiative. Anders als bei der ersten Behandlung des Themas im
Nationalrat, als sich die SP- und die Grüne-Fraktion gegen Eintreten ausgesprochen
hatten, kündigte Christian Levrat an, die parlamentarische Initiative zu unterstützen.
Dies sei aber nur ein erster Schritt, zusätzlich brauche es auch Lösungen, die sich für
die Mehrheit der Bevölkerung auszahlten.

Abstimmung vom 27. September 2020

Beteiligung: 59.2%
Ja: 1'164'415 (36.8%)
Nein: 2'003'179 (63.2%)

Parolen:
- Ja: BDP (1*), CVP, EVP (1*), FDP (1*), SVP; SGV
- Nein: EDU, GLP (1*), GPS, PdA, SD, SP; SGB, SSV, Travail.Suisse, VPOD
- Stimmfreigabe: Economiesuisse, SAV
* Anzahl abweichender Kantonalsektionen 32

Im Juni 2022 legte der Bundesrat die Botschaft zur Erhöhung der Abzüge für
Versicherungsprämien und Zinsen von Sparkapitalien im DBG in Erfüllung der Motion
Grin (svp, VD; Mo. 17.3171) vor. Die Krankenkassenabzüge im DBG seien bisher nur
entsprechend der Teuerung, nicht aber entsprechend des Prämienanstiegs erhöht
worden, hatte der Motionär argumentiert. Nun solle aber der «Belastung durch die
Prämien für die Krankenversicherung stärker Rechnung getragen werden» und folglich
der maximale Abzug für Alleinstehende von CHF 1'700 auf CHF 3'000, für Ehepaare von
CHF 3'500 auf CHF 6'000 und pro Kind von CHF 700 auf CHF 1'200 erhöht werden.
Diese Regelung hätte im Jahr 2022 zu Steuerausfällen von CHF 400 Mio. – grösstenteils
beim Bund, CHF 85 Mio. davon bei den Kantonen – geführt. 
Zuvor hatte der Bundesrat eine Vernehmlassung durchgeführt und dabei neben den
Forderungen der Motion Grin auch zusätzliche Änderungen des DBG vorgeschlagen,
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etwa die Streichung möglicher Abzüge für Prämien für die überobligatorische
Krankenpflegeversicherung und für die Lebensversicherungen sowie für Zinsen auf
Sparkapitalien oder die Streichung des anderthalbfachen Abzugs für Personen ohne
Beiträge an die 1., 2. oder 3. Säule. Während die Kantone beide Alternativen
mehrheitlich guthiessen, stiessen sie bei den Parteien mehrheitlich auf Widerstand –
der Bundesrat entschied sich in der Folge, sie nicht in den Entwurf aufzunehmen.
Insgesamt sprachen sich 13 Kantone (AG, BL, GL, GR, LU, NW, OW, SG, SO, SZ, VS, ZG,
ZH) für die Vorlage aus, während ihr die Kantone Jura und Neuenburg, die SVP, die
FDP.Liberalen und die Mitte-Partei mit Vorbehalt zustimmten. Ablehnend äusserten
sich die übrigen Kantone, die SP, die Grünen und die GLP, sowie Economiesuisse, die
Gewerkschaften SGB und Travailsuisse zur Vorlage. Sie erachteten die Massnahme als
«reine Symptombekämpfung». 33

Indirekte Steuern

Der Kompromiss erwies sich auch bei den Beratungen des Nationalrats in der
Wintersession als tragfähig. Der Rückweisungsantrag der Liberalen wurde mit 105 zu 17
Stimmen abgelehnt. Allerdings bekundete vor allem die SVP Mühe, sich an die
Abmachungen unter den Bundesratsparteien zu halten. Ihr Sprecher Blocher (ZH)
kündigte an, dass die Fraktion die Forderungen nach einer zeitlichen Befristung und für
einen Abbau der direkten Steuern um mindestens Zehn Prozent unterstützen werde. In
der Detailberatung unterlagen jedoch die Anträge Reimann (svp, AG) und Coutau (lp,
GE) für eine Befristung auf zwölf Jahre sowie der Antrag Rychen (svp, BE) für einen
Rabatt bei der direkten Bundessteuer relativ deutlich. Bei der abstimmungspolitisch
wichtigen Frage der Besteuerung des Gastgewerbes korrigierte die Volkskammer den
Ständeratsentscheid und beschloss, diese Branche während einer Übergangsphase von
Fünf Jahren mit einem reduzierten Satz von 4% zu belasten. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Finanz- und Ausgabenordnung

Die Neue Finanzordnung 2021 soll es dem Bundesrat ermöglichen, die direkten
Bundessteuern (DBST) und die Mehrwertsteuer (MWST) befristet bis zum 31. Dezember
2035 auch weiterhin erheben zu können. Die geltende Finanzordnung erlaubt ihm dies
lediglich bis 2020. In der Wintersession beriet der Nationalrat als Erstrat den
entsprechenden Bundesbeschluss. Aufgrund der Wichtigkeit dieser Steuern – sie
machen gemeinsam mit CHF 42 Mrd. pro Jahr mehr als 60 Prozent des
Bundeshaushaltes aus – war die Verlängerung an sich unbestritten. Diskutiert wurde
stattdessen über die Frage, ob die Regelung wie bis anhin befristet werden soll oder
nicht – und allenfalls auf wie viele Jahre. Im Vernehmlassungsentwurf hatte der
Bundesrat wie bereits im Bundesbeschluss zur Neuen Finanzordnung im Jahr 2002 eine
Aufhebung der Befristung vorgeschlagen. Die Kantone hatten eine solche Änderung
grösstenteils befürwortet, die Verbände waren ungefähr zur Hälfte dafür, die Parteien
lehnten sie jedoch mehrheitlich ab. Der Bundesrat strich entsprechend den Vorschlag
aus dem Bundesbeschluss, was die Nationalräte jedoch nicht von dessen Diskussion
abhielt. Die sozialdemokratische und die grüne Fraktion beantragten durch einen
Antrag Birrer-Heimo (sp, LU) eine Aufhebung der Befristung mit der Begründung, dass
die Erhebung dieser Steuer aufgrund ihrer Relevanz sowie mangels Alternativen nicht in
Frage gestellt werden könne und daher die regelmässig wiederkehrenden
Abstimmungen darüber keinen Demokratiegewinn, sondern lediglich unnötige Kosten
mit sich bringen würden. Eine erneute Befristung sei zudem nicht zentral für die
kritische Diskussion des Steuersystems des Bundes sowie dessen Ausgaben und
Einnahmen, da eine solche kaum im Rahmen der Neuen Finanzordnung, sondern im
Rahmen von Sachabstimmungen stattfinde. Auf der anderen Seite bevorzugte die SVP-
Fraktion, in Form eines Antrags Amaudruz (svp, GE), eine Befristung der Steuern auf 10
anstelle von 15 Jahren, was dem Volk eine häufigere Überprüfung der Angemessenheit
dieser Steuern erlauben würde. Für den bundesrätlichen Vorschlag argumentierte Leo
Müller (cvp, LU), dass eine erneute Befristung auf 15 Jahre einerseits der Tatsache
Rechnung trage, dass die Aufhebung der Befristung der Bundessteuern bereits 1977,
1979 sowie 1991 an der Urne abgelehnt worden war, dass sie andererseits aber das Volk
nicht bereits in kürzester Zeit wieder an die Urne rufe – wie es bei einer Befristung auf
10 Jahre der Fall wäre. Diese Meinung teilte die Mehrheit des Nationalrats und nahm
den Entwurf des Bundesrates mit 178 zu 9 Stimmen an. Bestätigt wurde damit auch die
Streichung einer mit dem Inkrafttreten des Biersteuergesetzes vom 6. Oktober 2006
hinfällig gewordenen Übergangsbestimmung zur Erhebung der Biersteuer (Art. 196 Ziff.
15 BV). Die Vorlage geht nun an den Ständerat, abschliessend werden Volk und Stände
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über die Verlängerung der Erhebung der Bundessteuern entscheiden. 35

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Parteiensystem

Die Regierungsparteien zeigten sich erfreut über den politischen Durchbruch bei den
bilateralen Verhandlungen zwischen der EU und der Schweiz. Die FDP verlangte ein
rasches Ratifikationsverfahren und eine zügige Umsetzung der Verträge; Diskussionen
um einen EU-Beitritt seien mindestens bis zur Inkraftsetzung der Regelungen
kontraproduktiv. Die CVP rief die konstruktiven Kräfte des Landes auf, die
innenpolitische Umsetzung des Vertragswerkes in Angriff zu nehmen. Dabei seien die
bilateralen Verträge emotionslos und sachlich zu prüfen und die daraus resultierenden
Vorteile ins Zentrum zu rücken. Die SP wertete das Abkommen als einen wichtigen
Schritt auf dem Weg zu einem EU-Beitritt. Um das Paket innenpolitisch mehrheitsfähig
zu machen, forderte sie flankierende Massnahmen gegen Lohndumping im Bereich der
Personenfreizügigkeit sowie Begleitmassnahmen im Landverkehr. Zurückhaltender
reagierte die SVP, die sich erst nach der innenpolitischen Umsetzung abschliessend
äussern will. Für sie stand fest, dass die bilateralen Verhandlungen keine Vorstufe zu
einen EU-Beitritt sein dürfen und forderte den Bundesrat auf, das in Brüssel
deponierte Beitrittsgesuch zurückzuziehen. Über ein allfälliges Referendum werde sie
erst nach den parlamentarischen Beratungen entscheiden. Für die Ergreifung des
Referendums sprachen sich die Schweizer Demokraten aus. Unterstützung kündigte die
Lega dei Ticinesi an. 36

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 14.12.1998
URS BEER

Grosse Parteien

Die Führung der SVP stellte sich zwar ebenfalls hinter die Europapolitik des
Bundesrates, die Opposition gegen einen EWR-Vertrag – und erst recht gegen einen
allfälligen EG-Beitritt – scheint in ihren Reihen aber grösser zu sein als bei den anderen
Bundesratsparteien. Als prominentester Vertreter dieser Richtung profilierte sich der
Zürcher Nationalrat Blocher, der als Präsident der «Aktion für eine unabhängige und
neutrale Schweiz» (AUNS) aus seiner heftigen Kritik an einem EWR-Vertrag, welcher für
die Schweiz einen Souveränitätsverlust und den Abbau der direkten Demokratie bringen
würde, kein Hehl machte. 37

PARTEICHRONIK
DATUM: 20.10.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Zu Beginn des Jahres verabschiedeten die Delegierten der SVP ein neues
Schwerpunktprogramm, das programmatische Flügelkämpfe zwischen dem
konservativen und dem liberalen SVP-Lager beilegen sollte. In den Mittelpunkt stellte
die SVP, wie die CVP, die Erhaltung und Förderung des Mittelstandes. Zur Nagelprobe
geriet aber die Europafrage: Mit der Formulierung «ein Beitritt zur EU ist kein Ziel der
schweizerischen Aussenpolitik» setzte sich mit 131 zu 111 Stimmen der konservative
Zürcher Flügel durch, während sich die Westschweizer, Berner, Bündner und die SVP-
Frauen sowie Bundesrat Ogi mehrheitlich für das Offenhalten aller Optionen
ausgesprochen hatten. 
Deutlich setzte sich bei den Delegierten eine repressive Haltung in der Drogenfrage
durch. So wurde der Verzicht auf staatliche Heroinabgabe und Fixerstuben mit klarer
Mehrheit – aber gegen die SVP-Frauen und die Berner Sektion – abgesegnet. Die Berner
SVP sprach sich später offiziell für die laufenden Heroinabgabeversuche und
Fixerräume aus. Ein Antrag, die Abschaffung der direkten Bundessteuer ins Programm
aufzunehmen, hatte keine Chance. 38

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 10.03.1995
EVA MÜLLER

Auch auf andere Eskapaden von Christoph Blocher reagierte die Partei empfindlich. Im
Mai liess sich das SVP-Aushängeschild von der von ihm präsidierten Aktion für eine
unabhängige und neutrale Schweiz (Auns) einen Freipass für drei Referenden
ausstellen - gegen Konzessionen bei den bilateralen Verhandlungen, gegen die
europäische Sozialcharta und gegen neue Staatssekretäre. Die SVP, die eine immer
stärkere Vermischung mit der Auns befürchtet, forderte Blocher daraufhin auf, die
Positionen von SVP und Auns klar voneinander zu trennen. Die Auns zählt über 20'000

PARTEICHRONIK
DATUM: 21.09.1995
EVA MÜLLER
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Mitglieder, darunter gehören nicht wenige auch der SVP an. Anlässlich der
Grosskundgebung «Ja zur Schweiz - Nein zum EWR/EU-Beitritt», die Ende September
unter dem Patronat von Christoph Blocher in Zürich stattfand, traten die SVP Zürich
und die Auns zum Ärger der SVP-Parteizentrale allerdings in einer gemeinsamen
Trägerschaft auf. 39

Im April gab neben den drei anderen Bundesratsparteien auch der SVP-
Fraktionsvorstand dem Bundesrat die Zustimmung für ein erweitertes
Verhandlungsmandat für die bilateralen Verhandlungen mit der EU, das Zugeständnisse
im freien Personenverkehr und im Landverkehr vorsah. Prompt kündigte Christoph
Blocher das Referendum an. Parteipräsident Maurer, der ebenfalls seine Unterschrift
zum erweiterten Mandat gegeben hatte und dafür teilweise stark kritisiert wurde,
betonte jedoch, dass die SVP die volle Freizügigkeit im Personenverkehr weiterhin
ablehne. Von einem bilateralen Abkommen erwarte sie, dass das Thema EWR 2 oder gar
EU-Beitritt damit vom Tisch sei. 40

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 07.04.1996
EVA MÜLLER

Als Ziel für die Nationalratswahlen von 1999 gab die SVP den Erhalt der 1995 eroberten
Sitze bekannt. Der Zentralvorstand der SVP Schweiz legte Ende Jahr ein neues
Parteiprogramm vor, das an der Delegiertenversammlung vom 23. Januar 1999
verabschiedet werden soll. Nach den Wahlerfolgen der letzten Jahre sah die
Parteileitung keinen Grund, ihren prononciert konservativen und mittelständischen
Kurs zu ändern. Die Stossrichtung der Wahlplattform 1999 wendet sich energisch gegen
neue Steuern und setzt aussenpolitischen Aktivitäten enge Grenzen. Aus
neutralitätspolitischen Gründen lehnte die Partei einen UNO- oder NATO-Beitritt ab;
auf integrationspolitischer Ebene beharrte sie auf ihrer Forderung, dass der Bundesrat
sein EU-Beitritts-Gesuch zurückziehen soll. Statt dessen sah die Partei in guten
bilateralen Abkommen eine echte Alternative zur Optimierung der Zusammenarbeit
zwischen der Schweiz und den europäischen Ländern, unter der Voraussetzung, dass
die Abkommen ausgewogen seien. In der Sicherheitspolitik forderte sie ein verstärktes
Engagement zur Verbesserung der inneren Sicherheit; ausdrücklich befürwortet
wurden subsidiäre Einsätze der Armee im Landesinnern. 41

PARTEICHRONIK
DATUM: 29.12.1998
URS BEER

Am SVP-Programmparteitag in Reconvillier (BE) bekräftigte die SVP ihren Widerstand
gegen einen Beitritt der Schweiz zur EU und zur UNO und gegen die Bewaffnung von
Schweizer Militärangehörigen im Auslandeinsatz. Die Berner Sektion, welche für eine
weniger radikale Haltung eintrat, fand bei den Delegierten keine Mehrheit. Die im
Herbst vom Parlament verabschiedeten bilateralen Verträge mit der EU wurden auch
von einer Mehrheit der SVP-Fraktion gutgeheissen. Christoph Blocher stimmte zwar
gegen die Verträge, lehnte es jedoch ab, das von der Lega und den Schweizer
Demokraten lancierte Referendum zu unterstützen. 42

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 23.01.1999
DANIEL BRÄNDLI

Im Februar forderte die SVP Steuersenkungen, um den Konsum und damit die
Wirtschaft anzukurbeln. Es dürfe nicht sein, dass der Durchschnittsverdiener während
über sechs Monaten nur für den Staat arbeite. Fraktionschef Caspar Baader (BL)
verlangte, das Steuerpaket auf Anfang 2004 in Kraft zu setzen. Sollte die Vorlage zum
Minipaket verkümmern oder verzögert werden, erwäge die SVP eine Volksinitiative
„Steuersenkungen für den Mittelstand“. 43
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